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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique du sport
Question écrite n° 13584

Texte de la question

M Jean-Jacques Hyest appelle l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre d'Etat, ministre de
l'education nationale, de la jeunesse et des sports, charge de la jeunesse et des sports, sur le manque de
credits accordes aux associations sportives et en particulier celles de Seine-et-Marne. En effet, il parait peu
acceptable pour tous les benevoles qui assurent, pour une bonne partie, l'education des jeunes en France de
voir le peu de credits alloues diminues en 1989 et les reglements s'echelonner sur une annee. Cette reduction et
ce retard mettent, d'autre part, en peril la gestion de leurs clubs et de leurs comites en creant un desequilibre et
une irregularite au niveau des rentrees financieres. Le monde sportif, dont le travail est tout a fait consequent,
merite des subventions qui sont de plus, originaires des contributions versees par chaque citoyen dont les
enfants beneficient de l'activite educative dispensee par les dirigeants sportifs. Enfin, cette incertitude en matiere
de credit empeche toute pratique d'expansion et tout projet a moyen et long terme pour les comites. Il lui
demande donc de bien vouloir faire en sorte que la somme accordee par le secretariat d'Etat de la jeunesse et
des sports soit revisee et augmentee substantiellement, que d'autre part le mouvement sportif soit enfin reconnu
a valeur educative et economique de notre societe et par la meme, beneficier de reels moyens de
fonctionnement. Il lui demande enfin que ces moyens soient discutes des l'election du nouveau president du
Comite national olympique et sportif francais.

Texte de la réponse

Reponse. - Les moyens financiers dont dispose le secretariat d'Etat a la jeunesse et aux sports pour mettre en
oeuvre sa politique sportive comprennent les credits inscrits au budget general de l'Etat et les ressources du
fonds national pour le developpement du sport. Il s'agit d'un compte special du Tresor dont la gestion est
reglementee par la loi organique no 59-2 du 2 decembre 1959, relative aux lois de finances. Le total des
depenses engagees ne peut exceder le total des recettes du compte. Les recettes du FNDS notamment le
prelevement de 30 p 100 sur les enjeux du Loto sportif et 2,5 p 100 sur les enjeux du Loto national, sont versees
chaque semaine depuis le 1er janvier 1989 soit un gain de trois semaines par rapport aux gestions precedentes.
Pour 1989, les credits de la part regionale du FNDS destines a l'aide traditionnelle aux clubs pour le
developpemnt du sport de masse seront identiques a ceux reellement payes en 1988. En outre, une dotation
supplementaire de 2,5 MF sera affectee a l'organisation des phases regionales des jeux de l'Avenir. Les clubs
beneficient par ailleurs des retombees de 60 MF de mesures nouvelles inscrites au budget du secretariat d'Etat
a la jeunesse et aux sports pour l'amenagement du rythme de la vie de l'enfant. Composee de representants de
l'Etat et du mouvement sportif, la commission regionale du fonds national pour le developpement du sport est
presidee par le prefet de region, il peut y inviter toute personne dont les competences permettent d'eclairer la
commission sur tout ou partie des points inscrits a l'ordre du jour. Des representants des collectivites locales
peuvent donc etre ainsi amenes a donner leur avis sur la repartition des credits du FNDS Par ailleurs, les
deputes et senateurs rapporteurs du budget de la jeunesse et des sports sont regulierement invites aux reunions
du conseil du fonds national pour le developpement du sport. Pour l'avenir, le secretariat d'Etat a la jeunesse et
aux sports souhaite augmenter les aides aux clubs et favoriser les actions des federations sportives. Cependant,
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il est premature d'annoncer des chiffres pour 1990 qui dependent des contraintes generales liees a
l'etablissement de la loi de finances pour 1990.
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